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Des « consommateurs d’assurances » de plus en plus protégés

Les assurés sont devenus des consommateurs d’assurance, terme utilisé dans la Directive européenne sur la distribution de l’assurance et, comme tout consommateur, ils attendent de recevoir un conseil adapté à leur situation et de souscrire un contrat qui, en toute circonstance, leur donnera satisfaction. Lorsqu’au moment du sinistre ils s’aperçoivent que le contrat ne couvre pas le risque dans sa totalité, leur réflexe est maintenant de dire qu’ils ont été mal conseillés. La situation est la même en assurance vie lorsque, par exemple, la valeur de leur contrat a baissé par rapport à leur investissement en raison de la baisse des supports sur lesquels le distributeur d’assurance leur avait conseillé d’investir. Ainsi, à côté des réclamations classiques fondées sur l’application du contrat nous voyons de plus en plus apparaître des réclamations fondées sur un défaut d’information et de conseil.
La responsabilité pour défaut d’information et de conseil pèse sur le distributeur d’assurance. La distribution d’assurances est définie à l’article L. 511-1 I du Code des assurances comme étant l’activité qui consiste à fournir des recommandations sur des contrats d’assurance ou de réassurance, à présenter, proposer ou aider à conclure ces contrats ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à leur conclusion, ou à contribuer à leur gestion et à leur exécution, notamment en cas de sinistre.
Est également considérée comme de la distribution d’assurances, la fourniture d’informations sur un ou plusieurs contrats d’assurance selon des critères choisis par le souscripteur ou l’adhérent sur un site Internet ou par d’autres moyens de communication et l’établissement d’un classement de produits d’assurance comprenant une comparaison des prix et des produits, ou une remise de prime, lorsque le souscripteur ou l’adhérent peut conclure le contrat directement ou indirectement au moyen du site Internet ou par d’autres moyens de communication.
Cette définition est plus large que celle d’intermédiaire d’assurance définie comme toute personne physique ou morale autre qu’une entreprise d’assurance qui, contre rémunération, accède à l’activité de distribution d’assurances.
Très longtemps, les intermédiaires et entreprises d’assurances conseillaient leurs clients oralement et les assurés, qui considéraient avoir été mal conseillés, devaient rapporter la preuve d’un défaut de conseil ce qui s’avérait très difficile. À partir de 1997, la jurisprudence est venue au secours des assurés en posant le principe qu’il appartient à l’assureur d’apporter la preuve qu’il a bien conseillé, informé son client et orienté ses choix (Civ. 1re, 9 déc. 1997, Bull civ. I, 1997, n° 356). Ce principe jurisprudentiel a été ensuite confirmé et renforcé pour les intermédiaires d’assurances par la loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 prévoyant qu’avant la conclusion de tout contrat, l’intermédiaire d’assurance doit préciser les exigences et les besoins du souscripteur éventuel ainsi que les raisons qui motivent le conseil fourni quant à un produit d’assurance déterminé.
L’ordonnance du 16 mai 2018 renforce cette obligation en prévoyant, à l’article L. 521-4 du Code des assurances, qu’avant la conclusion de tout contrat d’assurance, le distributeur précise par écrit, sur la base des informations obtenues auprès du souscripteur ou de l’adhérent éventuel, les exigences et les besoins de celui-ci et lui fournit des informations objectives sur le produit d’assurance proposé sous une forme compréhensible, exacte et non trompeuse afin de lui permettre de prendre une décision en toute connaissance de cause.
Le distributeur conseille un contrat qui est cohérent avec les exigences et les besoins du souscripteur ou de l’adhérent éventuel et précise les raisons qui motivent ce conseil.
Ainsi, les distributeurs ne doivent pas se contenter de proposer des contrats d’assurances à leurs clients, ils doivent préalablement à la souscription recenser leurs exigences, les aider à déterminer leurs besoins et proposer le contrat le mieux adapté à la situation de chacun.
L’obligation de conseil est nécessairement différente pour chaque client. Elle varie selon la complexité du contrat et la connaissance du client. Elle est sanctionnée par l’action en dommages et intérêts, par exemple par la prise en charge de la perte subie par le client qui n’aurait pas reçu un conseil adapté et suffisant, ce qui peut être le cas dans l’hypothèse de la souscription d’une garantie insuffisante en assurance dommages ou d’une baisse des supports en assurance vie.
Le défaut de conseil est systématiquement sanctionné par la jurisprudence ; ainsi la Cour de cassation a cassé un arrêt d’appel qui avait écarté la responsabilité du courtier en rappelant que l’intermédiaire est tenu d’un devoir de conseil sur les caractéristiques des produits d’assurance qu’il propose et sur leur adéquation avec la situation personnelle et les attentes de ses clients. En ne vérifiant pas si le courtier s’était acquitté de ses obligations préalablement à la signature du contrat, la cour d’appel a privé sa décision de base légale (Com., 13 avril 2010, n° 08-21.334).
Le non-respect de l’obligation de conseil est également sanctionné par l’ACPR comme l’illustre une décision du 18 juin 2013 dans laquelle l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution a sanctionné une société de courtage, pour défaut d’information et de conseil, par un avertissement et une amende de 150 000 euros. Il a été relevé que des commerciaux ne respectaient pas leur obligation de conseil. Entre autres, les dossiers sondés incluaient notamment une « fiche patrimoniale », celle-ci n’était pas systématiquement renseignée et comportait de nombreuses imprécisions sur la composition du patrimoine du souscripteur, le montant de ses revenus, de ses charges et de ses dettes. En outre, la méthodologie utilisée par les commerciaux pour déterminer la capacité d’épargne des souscripteurs éventuels, omettant certaines charges importantes (dépenses alimentaires, eau, électricité), et conduisait à surestimer leur capacité d’épargne (ACPR, Décision du 18 juin 2013).
La directive distribution, introduite en droit français par l’ordonnance du 16 mai 2018, étend la responsabilité pour défaut de conseil à tous les distributeurs, notion beaucoup plus large que celle d’intermédiaire. Ainsi le défaut de conseil avant la souscription du contrat engagera la responsabilité de celui qui aura fait souscrire ce contrat, intermédiaire ou autre distributeur.  
I. Évolution de la responsabilité pour défaut de conseil


1. La preuve du conseil


C’est au distributeur d’assurance d’apporter la preuve qu’il a bien conseillé son client et cette preuve doit être rapportée par écrit. C’est ce qu’a affirmé, dans un premier temps, la jurisprudence avant que la loi ne vienne confirmer ce principe.
Il appartient à l’assureur d’apporter la preuve qu’il a bien conseillé, informé son client et orienté ses choix (Civ. 1re, 9 déc. 1997, Bull civ. I, 1997, n° 356). Ce principe jurisprudentiel a été renforcé pour les intermédiaires d’assurances par la loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 prévoyant qu’avant la conclusion de tout contrat, l’intermédiaire d’assurance doit préciser les exigences et les besoins du souscripteur éventuel ainsi que les raisons qui motivent le conseil fourni quant à un produit d’assurance déterminé.
Ces précisions, qui reposent en particulier sur les éléments d’information communiqués par le souscripteur éventuel, sont adaptées à la complexité du contrat d’assurance proposé.
La directive distribution, introduite en droit français par l’ordonnance du 16 mai 2018, étend la responsabilité pour défaut de conseil à tous les distributeurs, notion beaucoup plus large que celle d’intermédiaire. Ainsi le défaut de conseil avant la souscription du contrat engagera la responsabilité de celui qui aura fait souscrire ce contrat, intermédiaire ou autre distributeur.
[image: conseil]
Les distributeurs ne doivent pas se contenter de proposer des contrats d’assurances à leurs clients, ils doivent préalablement à la souscription recenser leurs besoins et exigences et proposer le contrat le mieux adapté à la situation de chacun. Il leur appartient d’apporter la preuve qu’ils ont bien conseillé leurs clients.

Le document d’information normalisé sur le produit d’assurance ainsi que toute autre information fournie par l’intermédiaire distributeur sont communiqués au souscripteur ou à l’adhérent de manière claire, exacte et non trompeuse (C. assur., art. R. 521-2).
Dans la plupart des cas, l’information sera remise sur support papier. Cependant avec le développement des souscriptions à distance par téléphone et surtout désormais par Internet, l’ordonnance du 16 mai 2018 prévoit que si ces informations sont communiquées au moyen d’un support durable autre que le papier, ou d’un site Internet, un exemplaire sur support papier en est gratuitement fourni au souscripteur ou à l’adhérent à sa demande.
L’ordonnance prévoit également que le distributeur doit vérifier que la fourniture d’informations sur un support durable autre que le papier, ou au moyen d’un site Internet, est appropriée à ses opérations commerciales avec le souscripteur ou l’adhérent. La fourniture par le souscripteur ou l’adhérent d’une adresse électronique, dont la validité est vérifiée par le distributeur, constitue un élément de preuve. L’information pourra donc être fournie par Internet dès lors que le souscripteur ou l’adhérent accepte de communiquer une adresse électronique et qu’il n’exige pas que les informations lui soient communiquées sur support papier.
En outre, lorsque le contrat d’assurance a été conclu à la demande du souscripteur ou de l’adhérent en utilisant une technique à distance ne permettant pas la transmission des informations sur support papier ou sur un autre support durable, le distributeur met les informations relatives à ce contrat à la disposition du souscripteur ou de l’adhérent sur support papier ou tout autre support durable auquel il a facilement accès, immédiatement après la conclusion du contrat.
 
► Quelle distinction faire entre devoir de conseil et obligation légale d’information ?
L’obligation légale d’information consiste, pour le distributeur, à remettre au souscripteur ou à l’adhérent l’ensemble des informations qui sont prévues par les textes en respectant le plus parfait formalisme. Elle est sanctionnée par la renonciation au contrat en assurance vie et par l’action en dommages et intérêts en assurance non vie ainsi que par les sanctions de l’ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution).
[image: exemple]
Pour rejeter les demandes de M. et Mme X… dirigées contre le courtier, l’arrêt retient que le contenu des contrats souscrits montre qu’ils ont été informés sur le type de placement et produits financiers choisis
et ses possibilités de fluctuation et qu’ils étaient avisés, lors de la souscription de leurs placements, de la nature de ceux-ci et de leurs caractéristiques, dont celle d’être rattachés aux marchés boursiers et donc nécessairement soumis aux variations de ceux-ci, que l’existence d’un manquement aux devoirs d’information et de conseil n’est donc pas caractérisée.
En se déterminant ainsi, quand elle relevait que M. et Mme X… alléguaient avoir effectué ces placements pour se constituer un complément de retraite ce que ne contestait pas le courtier, sans rechercher si ce dernier, tenu d’un devoir de conseil sur les caractéristiques des produits d’assurance qu’il propose et sur leur adéquation avec la situation personnelle et les attentes de ses clients, s’était acquitté de ses obligations préalablement à la signature du contrat, la cour d’appel a privé sa décision de base légale (Com., 13 avril 2010, n° 08-21.334).

 
► Dans quel délai l’action pour défaut de conseil doit-elle être engagée ?
Les actions pour défaut de conseil doivent être engagées avant le terme de la prescription. La prescription de l’action pour défaut de conseil n’est pas une action qui dérive directement du contrat d’assurance, c’est donc la prescription de droit commun qui est applicable.
Il résulte des articles 2224 du Code civil et L. 110-4 du Code de commerce que les actions personnelles ou mobilières entre commerçants et non commerçants se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer.
C’est donc dans un délai de 5 ans que l’action en défaut de conseil doit être engagée ce qui n’est pas sans présenter des difficultés comme l’illustre l’exemple suivant.
[image: exemple]
La société M. A. a acquis des plants de pruniers auprès de la société Pépinières K et a constaté une croissance anormalement faible de son verger.
Elle a assigné en indemnisation la société Pépinières K qui a appelé en garantie son assureur.
La cour d’appel d’Agen, par arrêt du 7 mai 2012, a condamné la société Pépinières K à payer certaines sommes à la société M. A. en réparation de ses préjudices et a mis hors de cause l’assureur au motif que la garantie n’était pas acquise.
À la suite de cette décision, la société Pépinières K a assigné en indemnisation l’agent général de l’assureur, ainsi que l’assureur de responsabilité civile professionnelle de ce dernier pour manquement à son devoir de conseil lors du renouvellement, en 2006, des contrats souscrits en 1989 et 1993.
L’assureur de responsabilité civile professionnelle invoque la prescription de l’action de la société Pépinières K. La société Pépinières K considère que le point de départ de la prescription se situe au jour de la décision définitive, en l’esp
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